1995 : La Sécu aux travailleurs !
Nous sommes des millions de Français à vouloir que le mouvement contre la loi travail reprenne en septembre et finisse par obliger le gouvernement Valls à retirer cette loi terrible. Mais déjà le mouvement a fait preuve d’une ténacité et une créativité impressionnante, qui nous rappellent la magnifique victoire du mouvement de 2006 contre le Contrat Première Embauche. Il est important de connaître les mouvements du passé pour en tirer les leçons, qu’il s’agisse de la victoire de 2006 ou de la défaite de 2010 sur les retraites. L’article présent revisite le mouvement de 1995.
Les grèves de 1995 constituent un tournant dans la lutte des classes (le plus grand conflit social depuis 1968, 5 millions et demi de journées non travaillées dues au conflit, soit sept fois le chiffre pour l’année précédente). La première leçon à retenir : la lutte des classes suit un rythme explosif et pas linéaire. La colère monte jusqu’à ce qu’un jour les masses des travailleurs sentent qu’ils peuvent gagner quelque chose, et c’est l’explosion sociale. Presque personne ne voyait venir le mouvement.
D’où sortait cette explosion ?  Lors de l’élection présidentielle en mai 1995, Jacques Chirac, afin de se distinguer des autres candidats de droite, parle de la « fracture social » et de l’importance de réduire l’inégalité en France. Il réussit à mordre sur l’électorat populaire. Mais la formation du gouvernement Juppé, le gel des salaires dans le secteur public et l’augmentation de la TVA témoignent des véritables intentions du régime. L’annonce de son intention de réformer la sécurité sociale et notamment de réduire massivement le rôle des représentants syndicaux dans sa gestion met le feu aux poudres.
Une première journée d’action en octobre compte deux millions de grévistes et 350 000 manifestants. Chirac et Juppé ne faiblissent pas : ils entendent mener rapidement une bataille décisive, en début de mandat, et en novembre le « Plan de réforme de la sécurité sociale » est publié. Le projet regroupe plusieurs attaques,  mais notamment il vise à transformer l’organisation paritaire de la Sécurite sociale et limiter sévèrement les dépenses de santé, et il prévoit que les salariés du secteur public travaillent deux ans et demi de plus – passant  de 37 ans et demi de cotisations retraite à 40 ans. Cet allongement avait déjà été effectué pour le secteur privé par le gouvernement Balladur deux ans auparavant, sans une grande mobilisation pour le contester. Ayant commencé par le secteur privé, plus faiblement syndiqué et caractérisé par des contrats plus précaires, la droite compte maintenant s’attaquer au secteur public. On essaie de monter les salariés du public contre ceux du privé, au nom de l’égalité de traitement, tandis qu’en réalité les familles des classes populaires sont généralement composées de salariés des deux secteurs. Le slogan du mouvement sera «Retour aux  37,5 pour tous ! »
Depuis dix ans la combativité syndicale avait été plus visible dans le public que dans le privé. Le plan Juppé bouleverse le paysage syndical : la direction de la CFDT soutient Juppé, la direction de FO se déplace vers la gauche (après avoir soutenu Chirac lors des présidentielles) et fait alliance avec la CGT. Le 24 novembre  une nouvelle manifestation est appelée. Un mouvement étudiant sur d’autres revendications contribue à la fragilisation du gouvernement.

Dès le 23 novembre les premières assemblées générales à la SNCF votent la grève de 24 heures reconductibles. 80% de la RATP et la SNCF seront en grève le 24. Le 25 novembre, une manifestation pour les droits des femmes, prévue depuis longtemps, , regroupe 30 000 personnes. Mais surtout, la grève reconductible est voté jour après jour à la SNCF et dans le Métro. Paris sera complètement bloqué pendant trois semaines, coûtant des millions d’euros aux entreprises. La grève s’étend aux enseignants, aux agents hospitaliers, aux fonctionnaires dans les ministères. Certains lieux de travail débrayent sur leurs propres revendications, comme dans les transports Marseillais, contre le « double statut » : la réduction des salaires pour les nouveaux embauchés. On voit partout des échanges et des collaborations nouvelles : des instituteurs et des postiers rejoignent nombreux les piquets de grève des cheminots, des étudiants collectent de l’argent pour les conducteurs de bus grévistes…
Un sondage dans Le Parisien montre que 39% des sondés soutiennent les grévistes et 23% leur manifestent de la sympathie. 81% des salariés du public, 62% de ceux du privé et 75% des étudiants se déclarent du côté des grévistes. Mais ce n’est pas l’opinion publique qui permet à un mouvement de gagner, mais la détermination des grévistes dans des secteurs clé de l’économie.
Le 5 décembre et à nouveau le 7 décembre, des centaines de manifestations ont lieu. Dans certaines villes il s’agit de manifestations plus grandes qu’en 1968. Le 10 décembre Juppé accepte le principe d’un sommet social et recule sur une des revendications, en annonçant que l’âge de départ à la retraite des conducteurs de train ne sera pas modifier. Mais de très nombreux conducteurs continuent la grève par solidarité avec l’ensemble des travailleurs. Un des cheminots l’exprimait ainsi » Au début j’étais en grève en tant que conducteur, puis en tant que fonctionnaire […] Maintenant je suis en grève en tant que salarié ».
Ces reculs gouvernementaux ne suffisent pas : les grèves continuent, et le 15 décembre Juppé retire enfin son plan d’allongement des cotisations retraite. C’est une humiliation pour la droite, et l’allongement des cotisations ne sera imposé que 8 ans plus tard lors du plan Fillon. Cependant il s’agit d’une victoire défensive, et  la partie du plan Juppé qui cherchait à réduire les dépenses de la sécurité sociale reste en place.

L’attitude des directions syndicales est cruciale comme dans tout mouvement. En tant que couche sociale, elles se trouve dans une position intermédiaire, entre les salariés et les patrons ; Les dirigeants des syndicats sont des négociateurs professionnels et craignent une explosion sociale où la négociation aura peu de place. En même temps ces dirigeants ont besoin de mobilisations pour montrer l’importance de l’activité syndicale, et le plan Juppé de réforme de la sécurité sociale menaçait particulièrement la place des dirigeants syndicaux dans la gestion de la sécurité sociale. 
Pendant tout le mouvement, la direction de la CGT refuse le slogan « Juppé démission ! » afin de « ne pas politiser la grève », et c’est un handicap pour le mouvement. Lors du congrès CGT de début décembre, de nombreux délégués critiquentle fait que la direction n’ait pas appelé à la grève générale. Mais c’était le même congrès qui a décidé de supprimer des statuts de la CGT la phrase « la CGT s’assigne pour but la suppression  de l’exploitation capitaliste », et l’appel à la grève générale a été rejetée. Enfin, si le 15 décembre le mouvement prend fin après  avoir gagné seulement une partie des revendications, c’est essentiellement à l’appel de la direction de la CGT.
Les décisions de reconduire les grèves étaient prises par des assemblées générales dans chaque lieu de travail . Ceci a l’avantage de rendre plus difficile le freinage par la bureaucratie des grèves. Mais les assemblées générales peuvent également donner un alibi aux directions  syndicales pour ne pas organiser une grève nationale plus longue et déterminée.

Les leçons pour aujourd’hui ? Tout d’abord la détermination de la classe dirigeante. Elle prévoit avec ce type de réforme de transformer pendant trente, quarante ans ou plus le partage des richesses : elle est donc prête à prendre des risques, et sacrifier des politiciens individuels. Deuxièmement, le rôle ambigu par nature des directions syndicales, et enfin le besoin d’une organisation nationale des militants les plus déterminés, qui pourrait à un moment proposer une autre stratégie que celle des dirigeants syndicaux.
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